
DELIBERATION 

Fixant la liste des emplois et les conditions d’occupation des logements de fonction 

Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ..............................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la Présidence de ............................... , convoqués le ………………………….…… ,

Etaient présents : 


Etaient absent(s) excusé(s) : 


Le secrétariat a été assuré par : 


Le Maire (ou le Président) informe l’assemblée :
Conformément à l’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 modifiée relative à la fonction publique territoriale et portant modification de certains articles du code des communes, il appartient au Conseil Municipal (ou autre assemblée) d’autoriser M. …………………. (Le Maire ou le Président) à fixer la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué  à titre gratuit ou moyennant une redevance, en raison des contraintes liées à leur fonction.
Le Maire ou le Président rappelle à l’assemblée qu’un logement de fonction peut être attribué après avis du comité technique :

( Pour nécessité absolue de service
Ce dispositif est réservé :

- aux agents qui ne peuvent accomplir normalement leur service sans être logés sur leur lieu de travail ou à proximité notamment pour des raisons de sûreté, de sécurité ou de responsabilité, 

- à certains emplois fonctionnels,

- et à un seul collaborateur de cabinet.

Chaque concession de logement est octroyée à titre gratuit.

( Pour occupation précaire avec astreinte
Ce dispositif est réservé aux emplois tenus d’accomplir un service d’astreinte et qui ne remplissent pas les conditions ouvrant droit à la concession d’un logement pour nécessité absolue de service. 

Chaque concession de logement est octroyée à titre onéreux (50 % de la valeur locative – la redevance n’est plus modulable).

Toutes les charges courantes liées au logement de fonction (eau, électricité, chauffage, gaz, assurance habitation, travaux d’entretien courant et menues réparations, taxe d’habitation,...) sont acquittées par l’agent.

Le Maire ou le Président propose à l’assemblée :

de fixer la liste des emplois bénéficiaires d’un logement de fonction dans la commune de …………….. (ou l’établissement) comme suit :
( Concession de logement pour nécessité absolue de service : 
	Emplois
	Obligations liées à l’octroi du logement

	Ex 1: D.G.S. d’une commune de plus de 5 000 habitants
	Emploi fonctionnel

	Ex 2 : le gardien de la salle de sport
	Pour des raisons de sécurité liées à la localisation du site dans une zone sensible

	
	


(Facultatif) De plus, la collectivité demande à l’agent le remboursement des charges dites « récupérables » suivantes : (à compléter) ………………………………. .
(Facultatif) Le versement d’un dépôt de garantie de …………. € destiné à couvrir les éventuels manquements aux paiements des charges liées au logement, aux frais d’entretien et aux réparations des dégradations sera demandé dès la date d’effet de l’attribution du logement à l’agent.
( Convention d’occupation précaire avec astreinte : 
	Emplois
	Obligations liées à l’octroi du logement

	
	

	
	

	
	


(Facultatif) De plus, la collectivité demande à l’agent le remboursement des charges dites « récupérables » suivantes : (à compléter) ……………………….. .
(Facultatif) Enfin, le versement d’un dépôt de garantie de …………. € destiné à couvrir les éventuels manquements aux paiements de la redevance, des charges liées au logement, aux frais d’entretien et aux réparations des dégradations sera demandé dès la date d’effet de l’attribution du logement à l’agent.

Le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration), après en avoir délibéré,

DECIDE :

- d’adopter la proposition du Maire (ou : du Président),

- d’inscrire au budget les crédits correspondants.

ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à .................. voix pour

à .................. voix contre

à .................. abstention(s)


Fait à..........................................., 

le .........................................


Prénom, nom et qualité du signataire
- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………


